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L e très sérieux European Science
and Environment Forum* s’est ris-
qué récemment à une plaisanterie
de potache que d’aucuns trouve-

ront de mauvais goût, mais qui montre
combien il est facile d’inquiéter l’opinion.

En effet, selon un sondage mené
récemment par cet organisme, trois
Anglais sur quatre sont d’accord avec l’af-
firmation que l’eau est un produit chimique
dangereux et que son utilisation doit
être réglementée, voire interdite.

L’industrie chimique, affirmait le texte
du sondage, utilise en quantités impor-
tantes un composé chimique appelé dihy-
drogène monoxyde. Ce composé est à
l’origine de fuites et d’infiltrations fré-
quentes, et se retrouve régulièrement
dans les rivières et dans la nourriture ani-
male et humaine. Il est connu pour avoir
les effets suivants sur l’environnement et
la santé. (1) C’est un composant majeur
des pluies acides, à l’état gazeux ; (2) il
contribue à l’effet de serre ; (3) il peut être
mortel s’il est inhalé accidentellement ;
(4) on le retrouve en quantité significative
dans les tumeurs cancéreuses.

Estimez-vous, interrogeait le sondage,
que ce composé chimique est dangereux
et que son utilisation doit être réglemen-
tée, voire interdite dans l’Union euro-
péenne? À cette question, 76 pour cent
des personnes interrogées ont répondu
oui, 19 pour cent ne se prononcent pas,
cinq pour cent seulement ont reconnu
qu’il s’agissait de l’eau et éventé le piège.

Le fil blanc du piège avait pourtant la
limpidité de l’eau de source, aurait dit
Cosinus. Que prouve-t-il ? Au moins
que la culture en chimie de l’Anglais
moyen laisse peut-être à désirer... Mais
surtout que la peur naît de l’ignorance.

Revenons sur la ou les dioxines.
Comme la plupart des molécules chi-
miques, les dioxines sont toxiques à doses
élevées. Nous le savons depuis Para-
celse, c’est la dose qui fait le poison :
nul ne boit un litre, ni même un verre d’eau
de Javel, mais, tout le monde boit l’eau

du robinet, souvent javellisée. Dans la vie
courante et même en environnement pro-
fessionnel, la concentration de dioxine
est souvent à la limite de la détectabilité,
et toujours très en deçà du seuil de toxi-
cité. Dans les 50 dernières années, les
dioxines ont fait une seule victime, un
ouvrier d’une usine chimique lors d’un
accident à Ludwigshafen en Allemagne,
en 1953, et aucune victime à Seveso. Il
n’empêche : les dioxines sont perçues
comme une menace.

Comment déterminer le dosage à par-
tir duquel il y a danger? Inversement,
existe-t-il un dosage en dessous duquel
il n’y a pas de danger? Le bon sens popu-
laire accepte l’existence d’un seuil d’in-
nocuité pour nombre de produits : l’eau
de Javel, l’alcool, le sel et bien d’autres.
Nous savons qu’à haute dose le sel est
un poison, aussi saupoudrons-nous notre
bifteck avec modération.

Pour d’autres produits chimiques,
curieusement et illogiquement, une par-
tie de l’opinion ne croit pas à l’existence
d’un seuil et extrapole linéairement les
effets détectés pour les doses élevées
vers les doses plus faibles. Si, dans le cas
de l’amiante, l’exposition à 0,1 fibre par
millilitre provoque une augmentation de
3 pour 1 000 des cancers chez l’homme,
on en conclut qu’une exposition à 0,1 fibre
par litre augmente les cancers de trois
pour un million.

Cette approche est statistiquement
discutable : le modèle linéaire n’est pas
le seul applicable, même si c’est le plus
intuitif. De plus, à supposer que le modèle
linéaire explique bien le comportement
des données observées – ce qui est
d’ailleurs souvent le cas –, rien ne prouve
qu’il reste valable et donc extrapolable en
dehors des zones d’observation.

Par exemple, la taille des individus
suit une remarquable courbe de Gauss.
Si j’extrapole cette courbe de Gauss vers
ses deux extrémités, je conclus qu’il doit
y avoir quelque part sur Terre des géants
de trois mètres de haut et des lilliputiens
de 30 centimètres. Il n’en existe pas : donc
mon extrapolation n’est pas licite.

En dessous d’un certain seuil, les
mathématiques ne peuvent dire si, oui ou
non, les faibles doses ont un effet. Pour
détecter un accroissement de 1 pour 1 000
du nombre de cancers causés par l’ex-
position à un agent chimique donné à une
concentration donnée avec une proba-
bilité de 95 pour cent, il faudrait réunir une
cohorte de 325 000 personnes présen-
tant exactement les mêmes conditions
d’exposition, et la suivre pendant 60 ans.
C’est évidemment impraticable. Quant
à une augmentation de 1 sur 10 000 et,
a fortiori, 1 sur 1 000 000, on ne pourra
jamais relier une cause possible à un effet
aussi faible.

Q ue faire? Ne pourrait-on revenir,
comme disent les scientifiques, au
but de la manip? Si l’on fixe des
normes de concentration maximale

de produits toxiques dans l’air, dans l’eau,
dans les aliments, ce n’est pas pour
répondre à des craintes de l’opinion, ni
bien sûr pour les entretenir, encore moins
pour les susciter : c’est pour protéger la
santé publique. Dans ce domaine, fixer
des normes inférieures à la limite de signi-
fication statistique est inutile parce qu’on
ne saura jamais si c’était nécessaire, et
illusoire parce qu’on ne saura jamais si
cela a été efficace.

Cette surprotection a un coût. La
société doit établir une hiérarchie des
risques et s’efforcer de pallier d’abord les
plus calamiteux. Toute autre attitude conduit
à une mauvaise gestion des fonds publics :
il existe assez de périls chiffrables et
donc certains contre lesquels il faut lutter.

Il n’existe peut-être pas de risque nul,
il existe sûrement des risques négli-
geables, qu’il faut avoir l’honnêteté scien-
tifique... et le courage politique de négliger.

Jean-Jacques DUBY est Conseiller scien-
tifique de l’Institut national de l’envi-
ronnement et des risques industriels
et Directeur général de l’École supé-
rieure d’électricité.

Risques réels et
risques négligeables
JEAN-JACQUES DUBY

Lorsque le risque de santé est trop petit pour être
évalué, il est de salubrité publique de le négliger.

*http:www.esef.org




